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VILLE DE BULLE Mai 2022

SEANCE DU CONSEIL GENERAL DES 21 ET 22 MAI 2022

Point 7 de l’ordre du jour

Adoption de la révision partielle du Règlement du personnel communal (RP)

1. Préambule

Comme expliqué au point précédent, un nouveau Règlement du personnel spécifique aux Foyers de la Ville
de Bulle nécessitait la modification de la norme de délégation de compétence à l’art. 3 let e) du Règlement
du personnel communal (RP) relatif aux exceptions d’application du RP.

Il convenait dès lors de procéder aux adaptations nécessaires découlant de modifications de la loi fédérale
sur l’amélioration de la conciliation entre activité professionnelle et prise en charge de proches entrées en
vigueur le 1er juillet 2021, qui ont été introduites dans la loi fédérale sur les allocations pour perte de gain
entrées en vigueur le 1er janvier 2022, et de la révision de la loi sur le personnel de l’Etat (LPers) également
entrée en vigueur le 1er janvier 2022.

2. Préavis des Services de l’Etat

Le projet de révision partielle a été soumis pour examen préalable au Service des communes (SCom) lequel
a sollicité également l’avis du Service du personnel et d’organisation (SPO). Toutes les remarques formulées
ont été prises en compte. La version finale a été transmise pour un second examen et a été validée par le
SCom.

3. Modifications apportées

Les principales nouveautés sont les suivantes :
- La durée de la période probatoire a été ramenée à 6 mois, au lieu d’un an, prolongeable de 6 mois

(art. 18 al. 1 et 19 al. 3) conformément à la LPers.
- La notion de reconnaissance officielle a été abolie par l’Etat dans la révision de la LPers (art. 19). Le

collaborateur devient de facto agent des services publics au terme de la période probatoire.
- Dans le cadre de la révision de la LPers, le Grand Conseil a modifié les dispositions relatives à la

résiliation des rapports de service. Selon l’art. 77 de la loi sur les communes (LCo), ces nouvelles
dispositions sont impératives pour les secrétaires communaux et administrateurs des finances. Selon
l’art. 30 RP, elles seront applicables à tous les employés communaux, excepté l’art. 29 al. 2 RP
concernant l’évaluation qui est maintenue pour les autres employés communaux, le temps que l’Etat
expérimente des procédures de licenciement sans évaluation.

- Congé de maternité : la collaboratrice a droit à un congé payé de seize semaines, indépendamment
de la nature de son contrat (art. 68 et art. 91 al. 2).
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- Introduction du congé en cas d’hospitalisation du nouveau-né : la durée du congé de maternité est
prolongée de 8 semaines au maximum (art. 68 al. 6).

- Introduction du congé pour tâches d’assistance d’au maximum 14 semaines dans le cas d’enfant
gravement atteint dans sa santé (art. 68b).

Les autres modifications correspondent à des adaptations :
- Modification de la norme de délégation de compétence à l’art. 3 let e)
- Adaptation des délais de résiliation durant la période probatoire, celle-ci ayant été ramenée à 6 mois

(art. 23)
- Le mode de communication du licenciement (art. 31 al. 4) figurait précédemment à l’art. 30.
- Conformément à la LPers, en cas de licenciement injustifié, le montant maximal de l’indemnité est

égal à 18 mois de salaire (art. 35),
- Correction de la référence légale pour la déposition en justice (art. 47),
- Les 10 jours de congé de paternité sont acquis. Les modalités sont fixées dans le règlement

d’exécution (art. 68a),
- Congé en cas d’adoption : le SPO a fait remarquer que la formulation de l’art. 69 ne garantissait pas

l’égalité de traitement entre homme et femme. Il a été corrigé en reprenant l’art. 114 LPers.

Conclusion

Le Conseil communal invite le Conseil général à adopter les modifications du Règlement du
personnel communal, telles qu’elles lui sont présentées.

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL

Le Syndic Le Secrétaire général

Jacques Morand Raoul Girard

Annexe : Règlement du personnel communal




































